
À VOUS LA PAROLE! 
Prenez un moment pour répondre à mon sondage communautaire ci-dessous. Vos commentaires m’aident à mieux représenter notre 

communauté. Je lis chaque réponse personnellement et j’accorde beaucoup d’importance à vos commentaires.  

Évaluez mon rendement en tant que député : 

SUR LA BONNE VOIE  SUR LA MAUVAISE VOIE  JE NE SAIS PAS 

Nom : 

Addresse : 

Ville :       Code postal : 

Téléphone :      Courriel : 

Commentaires :  

 

OUI NON OUI, MAIS EN LA RETARDANT D’UN AN  

Appuyez-vous l’obligation relative aux véhicules zéro émission des libéraux?  

Le gouvernement fédéral vient d’annoncer un examen de 60 jours de l’obligation qu’il voulait lui-même imposée au sujet 
des véhicules électriques (VE). Aidez-moi à mieux vous représenter en formulant vos commentaires sur cette mesure. 
Voici ce que le gouvernement libéral proposait au départ. 

À partir de 2026, 20 % des véhicules vendus par chaque fabricant doivent être électriques. Cela fonctionne comme un 
quota. Chaque année, le quota augmente jusqu’à atteindre 100 % de véhicules électriques à l’horizon 2035. Pendant les 
premières années, les véhicules hybrides rechargeables comptent comme un crédit VE pour le quota du fabricant. À 
terme, le gouvernement ne donnera plus la totalité du crédit à un fabricant pour la vente d’un véhicule hybride 
rechargeable. 

Si un fabricant/vendeur n’atteint pas son quota de véhicules électriques lors d’une année donnée, il a deux options : 

1. Payer au gouvernement une amende de 20 000 dollars par véhicule ou acheter un crédit auprès d’un autre 
fabricant qui produit/vend des véhicules électriques au-delà de son quota pour l’année donnée. 

a. Par exemple, si un fabricant vend 100 000 VE en 2026, il peut vendre 80 000 crédits à un concurrent qui n’a pas 
vendu assez de VE. Le gouvernement a fixé le coût d’un crédit à 20 000 dollars (les prix pourront fluctuer en 
fonction de l’offre et de la demande). Par exemple, en 2026, si un fabricant vend 100 000 véhicules, mais que 
seulement 10 000 sont comptabilisés comme des VE, le fabricant devra acheter 200 millions de dollars de 
crédits auprès d’un autre fabricant (pénalité de 20 000 dollars X 10 000 voitures vendues sous le quota de 
20 %). 

2. Limiter le nombre de véhicules à essence qu’il vend pour respecter son quota. Pour atteindre le ratio de 20 % établi 
par le gouvernement, un constructeur automobile qui ne vend pas assez de véhicules électriques pourrait limiter le 
nombre de véhicules à essence qu’il vend. Selon les experts de l’industrie, aux taux actuels de ventes des 
véhicules électriques, les constructeurs automobiles pourraient retirer entre 700 000 et 900 000 véhicules à 
essence et hybrides de la vente sur le marché canadien dès cette année. 

Actuellement, un seul constructeur automobile est en mesure de vendre des crédits excédentaires parce qu’il produira 
plus de VE que son quota : eh oui, il s’agit de Tesla. 
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PLIER D’ABORD LE HAUT, PUIS LE BAS, ET SCELLER AVEC DU RUBAN ADHÉSIF POUR LE RETOUR. AUCUNE ENVELOPPE NI AUCUN TIMBRE N’EST NÉCESSAIRE. 

 

AUCUN 

TIMBRE 

REQUIS 

À ce jour, les constructeurs automobiles canadiens estiment qu’ils ont déjà payé entre 400 et 600 millions de dollars à 

Tesla. Un fabricant a déclaré avoir payé à lui seul plus de 150 millions de dollars. Bien évidemment, Tesla adore cette poli-

tique gouvernementale. Je n’ai aucun problème avec Tesla ou ses actionnaires, mais cette politique enrichit une entre-

prise privée qui n’a aucune capacité de fabrication au Canada. 

Les constructeurs automobiles canadiens, qui ont investi des milliards dans des usines et qui fournissent des emplois bien 

rémunérés à des centaines de milliers de Canadiens, doivent désormais payer un constructeur automobile étranger qui n’a 

pris aucun engagement substantiel de production à l’égard du Canada. 

Dans les années 1980, le Canada a invité des fabricants automobiles étrangers à installer des usines de production sur 

son territoire. Ils sont venus à grands frais et ont investi des milliards. Ils produisent d’excellentes voitures avec une main-

d’œuvre hautement qualifiée; ils desservent le marché canadien et exportent vers les États-Unis. Par exemple, l’usine 

Honda de classe mondiale à Alliston emploie plus de 4 200 personnes. En tout, ce sont environ 31 000 emplois si l’on tient 

compte des pièces détachées et des autres fournisseurs. 

S’il s’agissait de réduction des émissions, le gouvernement permettrait aux fabricants de continuer à améliorer l’efficacité 

énergétique en utilisant toutes les technologies possibles. Il considérerait les véhicules hybrides rechargeables au même 

titre que les véhicules entièrement électriques. De nombreux véhicules hybrides rechargeables peuvent parcourir entre 40 

et 60 km avec une seule charge. Beaucoup de gens arrivent ainsi à parcourir une part importante de leurs déplacements 

quotidiens uniquement sur batterie. Mais lors des trajets plus longs, le moteur thermique « démarre ». Cela pourrait per-

mettre d’atteindre 80 % des réductions d’émissions du gouvernement avec une incidence bien moins forte sur les choix 

des consommateurs et avec des coûts réduits pour l’industrie. 

En plus, il va y avoir une pénurie des matériaux utilisés dans la fabrication des véhicules électriques. Mais alors, si les 

véhicules hybrides rechargeables peuvent réaliser des réductions d’émissions significatives, en utilisant beaucoup moins 

de matériaux, pourquoi le gouvernement veut-il passer au 100 % électrique? 

Comme si le fiasco des droits de douane n’était pas suffisant pour nos constructeurs automobiles, le gouvernement pro-

pose de leur ajouter encore une pression financière en les forçant à payer des amendes parce qu’ils ne vendent pas as-

sez de VE ou à acheter des crédits à une entreprise étrangère qui ne fabrique rien au Canada. 

Selon la propre analyse du gouvernement, cette obligation pourrait faire grimper artificiellement le prix des voitures d’occa-

sion et des voitures neuves à essence, puisque les constructeurs automobiles mettront moins de voitures en vente sur le 

marché canadien pour respecter leurs quotas. Nous avons déjà vu les difficultés éprouvées par les familles lorsque les 

prix des voitures d’occasion ont fortement augmenté pendant la COVID. Cela touchera les familles canadiennes à revenus 

faibles et moyens, ainsi que les habitants des régions rurales, qui ont moins accès à l’infrastructure de recharge. 

D’abord, le gouvernement crée une cible arbitraire motivée par l’idéologie. Ensuite, on nous dit qu’il faut dépenser l’argent 

des contribuables pour subventionner l’achat de VE. Et enfin, le gouvernement dépense plus d’argent des contribuables 

pour encourager les constructeurs automobiles à fabriquer des véhicules électriques. C’est quelque chose qui arrive trop 

souvent à Ottawa. Le gouvernement crée un problème, et ensuite les contribuables doivent payer la facture. 

À celles et ceux qui, parmi vous, sont encore d’accord avec l’obligation du gouvernement, j’applaudis votre engagement. 

Cependant, je me demande si nous avons vraiment besoin d’aller aussi vite et de nous comporter de façon aussi agres-

sive, sans tenir compte des effets négatifs sur les familles à revenus faibles et moyens, et sur un secteur automobile déjà 

en difficulté qui emploie des centaines de milliers de Canadiens et de Canadiennes. 

Sources 

Gazette du Canada, Partie 2, volume 157, numéro 26 : Règlement modifiant le Règlement sur les émissions de gaz à effet de serre des automobiles à passagers et des 
camions légers 

Gazette du Canada, Partie 1, volume 156, numéro 53 : Règlement modifiant le Règlement sur les émissions de gaz à effet de serre des automobiles à passagers et des 
camions légers 


